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I. Introduction 

1. Dans une lettre datee du 23 decembre 2013 (S/2013/759), le President du 
Conseil de securite a approuve la prorogation du mandat du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) jusqu’au 31 decembre 2016 et m’a prie 
de rendre compte au Conseil, tous les six mois, de l’execution du mandat du Bureau. 

2. Le present rapport, qui porte sur la periode allant du ler janvier au 30 juin 
2014, donne un apergu des faits nouveaux et des tendances en Afrique de l’Ouest et 
decrit les activites menees par le Bureau en matiere de bons offices, de renforcement 
des capacites regionales face aux menaces a caractere transversal et transfrontiere 
qui compromettent la paix et la securite et de promotion de la bonne gouvernance, 
du respect de l’etat de droit et des droits de l’homme et de la transversalisation de la 
problematique hommes-femmes. II presente egalement l’action menee par le Bureau 
pour engager les organisations regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et l’Union du fleuve Mano, en faveur de la paix et de la stabilite en Afrique de 
l’Ouest. 


II. Tendances et faits nouveaux en Afrique de l’Ouest 


3. Depuis mon rapport precedent (S/2013/732), des progres notables ont ete 
accomplis dans la region pour ce qui est de faire face aux problemes politiques et de 
securite. Les pays membres de l’Union du fleuve Mano ont commence, avec le 
concours de la CEDEAO et du Bureau, a mettre en oeuvre la strategic de securite 
transfrontiere de l’Union du fleuve Mano, adoptee le 25 octobre 2013. Les elections 
presidentielles et legislatives, organisees avec succes, ont ouvert la voie pour le 
retour a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. Le mandat du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone (BINUCSIL), qui 
accueillait a un certain moment la plus importante operation multidimensionnelle de 
maintien de la paix des Nations Unies, est arrive a son terme le 31 mars, mettant 
ainsi fin a 10 ans et demi d’operations de paix successives des Nations Unies dans le 
pays. Poursuivant ses efforts en vue de l’integration economique regionale, la 
CEDEAO s’est employee a consolider le marche commun, a harmoniser les 
politiques commerciales et a mettre en oeuvre integralement le plan de liberalisation 
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du commerce. Dans le meme temps, a l’approche d’elections aux enjeux enormes 
prevus en 2015 et 2016 dans plusieurs pays de la region, la tension politique n’a 
cesse d’augmenter, les acteurs nationaux se positionnant en vue de participer aux 
elections. 

A. Tendances et faits nouveaux sur le plan politique 

4. Je me suis rendu a Freetown le 5 mars a 1’occasion de la cloture du BINUCSIL 
et du transfert des fonctions a l’equipe de pays des Nations Unies. Pendant mon 
sejour, j’ai rencontre le President de la Sierra Leone, Ernest Bai Koroma, ainsi que 
les representants de partis politiques et de la societe civile, en vue de les feliciter 
pour les avancees remarquables qui ont ete faites en matiere de redressement apres 
le conflit, de transition democratique et de consolidation de la paix, et de les assurer 
du soutien constant des Nations Unies. 

5. Les elections presidentielles et legislatives en Guinee-Bissau, tenues le 
13 avril, suivies du deuxieme tour de 1’election presidentielle le 18 mai, etaient 
d’importants prealables au plein retablissement de l’ordre constitutionnel dans le 
pays. La CEDE AO a joue un role determinant en epaulant le Gouvernement de 
transition et la Commission electorate nationale et en mobilisant d’autres partenaires 
regionaux afin qu’ils apportent leur soutien. Mon Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et Chef du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), Said Djinnit, a montre son 
engagement en prenant les devants pour preconiser une approche coordonnee entre 
partenaires en appui aux processus politique et electoral dans le pays. II a egalement 
mene des bons offices d’importance capitale aupres des parties prenantes nationales 
en vue de favoriser l’instauration d’un climat de paix, en particulier en amenant les 
militaires, la police et les civils a ceuvrer de concert pour assurer la securite du 
processus electoral. 

6. En Mauritanie, les negociations entre la coalition de l’opposition et le 
Gouvernement se sont soldees par un echec en avril, faute d’un accord entre les 
deux parties concernant un programme de dialogue politique. La majorite des 
groupes d’opposition du pays a decide de boycotter les elections presidentielles, qui 
devaient se tenir le 21 juin. Le 22 juin, les resultats provisoires ont ete annonces, le 
candidat sortant, le President Mohamed Ould Abdel Aziz, ayant re?u 81,9 % 
des voix. 

7. Le Burkina Faso, la Cote d’Ivoire, la Guinee, le Nigeria et le Togo ont entame 
les preparatifs des elections presidentielles et legislatives prevues en 2015. Ces 
preparatifs sont dans certains cas menes dans un climat d’insecurity, de tensions 
politiques et sociales et de graves divisions et contestations parmi les acteurs 
politiques. 

8. Au Nigeria, le President Goodluck Jonathan a convoque une conference 
nationale le 17 mars et demande aux delegues d’examiner les problemes politiques 
et socioeconomiques auxquels faisait face le pays et de faire des recommandations. 
Parallelement, la situation securitaire dans le nord-est du pays s’est gravement 
deterioree au cours des six derniers mois. Le 20 mai, l’Assemblee nationale a 
approuve la demande que lui avait presentee le President Jonathan en vue du 
renouvellement de l’etat d’urgence, qui avait ete declare le 14 mai 2013, dans les 
Etats de Yobe, Borno et Adamawa pour une nouvelle periode de six mois. 
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9. Le Niger continue de faire face a des tensions politiques depuis que le 
Mouvement democratique nigerien/Federation africaine (MODEN-FA LUMANA) a 
quitte, en aout 2013, la coalition au pouvoir, la Mouvance pour la renaissance du 
Niger (MNR). Depuis, les relations entre les partis politiques, ainsi qu’entre 
l’opposition et le Gouvernement, sont restees difficiles. Ces tensions ont entrave la 
tenue de la premiere session ordinaire de l’Assemblee nationale, ouverte le 4 mars. 
Pendant ce temps, le Gouvernement a engage la preparation technique des elections 
locales et presidentielles qui doivent se tenir en 2016. 

10. Le Burkina Faso connait, depuis juillet 2013, des tensions politiques nees des 
divergences au sujet de la creation d’un senat de 89 membres, objet des critiques de 
l’opposition et de la societe civile qui y voient un moyen pour le Gouvernement de 
chercher a modifier 1’article 37 de la Constitution, relatif a la limitation du mandat 
presidentiel. Les tensions se sont ravivees en janvier lorsque 75 des 400 membres du 
Bureau politique national du parti au pouvoir, le Congres pour la democratic et le 
progres (CDP), ont demissionne et se sont joints a l’opposition et a d’autres 
personnes pour creer un nouveau parti politique, le Mouvement du peuple pour le 
progres. Le 18 janvier, l’opposition a entame des manifestations pacifiques contre la 
candidature eventuelle du President Blaise Compaore aux prochaines elections 
presidentielles. Le parti au pouvoir - CDP - a, pour sa part, organise des 
manifestations en faveur d’un referendum visant a modifier 1’article 37 de la 
Constitution. Une tentative de mediation a ete menee par un groupe de notables 
conduits par l’ancien President du Burkina Faso, Jean-Baptiste Ouedraogo, entre le 
10 fevrier et le 10 mars, mais elle s’est terminee prematurement faute de consensus 
sur les questions d’organisation. Le parti au pouvoir et l’opposition ont tous deux 
exprime leur volonte de poursuivre le dialogue. 

11. Au Togo, le Gouvernement et l’opposition restent divises au sujet des 
modalites de mise en oeuvre du reste des reformes politiques et institutionnelles 
envisagees dans l’Accord politique global signe a Lome le 21 aout 2006. Ils sont 
convenus de tenir un dialogue sur un programme en 12 points, avec comme 
facilitateur l’archeveque Nicodeme Barrigah-Benissan, ancien President de la 
Commission Verite et reconciliation. Les pourparlers se sont ouverts le 26 mai, mais 
l’opposition s’est retiree le 3 juin, invoquant comme motif le silence du camp 
presidentiel concernant les questions essentielles, comme le mandat presidentiel et 
le mode de scrutin. 

B. Tendances socioeconomiques 

12. Les projections macroeconomiques pour l’Afrique de l’Ouest en 2014 sont 
positives. Pendant la periode consideree, le produit interieur brut du Nigeria pour 
2013 a ete reevalue a 510 milliards de dollars des Etats-Unis, ce qui en fait la plus 
grande economie d’Afrique. Le taux de croissance du Nigeria devrait atteindre 
7,4 % en 2014, et ceux de la Cote d’Ivoire et du Ghana 8 % et 9 %, respectivement. 
Toutefois, les disparites en matiere de repartition des richesses et de developpement 
socioeconomique persistent, la pauvrete et le chomage etant en hausse dans 
plusieurs pays de la sous-region. Au cours de la periode consideree, les travailleurs 
et les etudiants ont organise des manifestations pour protester notamment contre les 
conditions de travail et les penuries de services de base dans de nombreux pays 
d’Afrique de 1’Quest. 
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C. Tendances humanitaires 

13. Au cours de la periode a l’examen, 1’insecurity et les tensions sociales ont 
continue de peser sur la population civile dans de nombreux pays de la sous-region, 
du fait en particulier de la situation qui regne dans le nord du Mali et dans le nord- 
est du Nigeria. Les besoins humanitaires se sont intensifies dans la region du Sahel, 
ou l’insecurite alimentaire touche plus de 20 millions de personnes (un habitant sur 
sept), resultat de la combinaison de facteurs aigus et chroniques, tels que les 
consequences de la crise alimentaire de 2011, le changement climatique, la 
croissance demographique et le conflit. L’Afrique de l’Ouest est egalement affligee 
depuis la fin 2013 par une epidemic d’Ebola sans precedent. Le financement des 
interventions humanitaires dans la region est par ailleurs tres insuffisant. 

14. Certaines tendances en matiere d’insecurity alimentaire, de malnutrition et de 
deplacement de populations demeurent preoccupantes, en partie a cause de 
l’insecurite qui regne au Mali et dans le nord-est du Nigeria. Au Mali, quelque 
1,5 million de personnes auraient besoin d’une aide alimentaire immediate, soit pres 
du double du chiffre enregistre en decembre 2013. En Cote d’Ivoire, environ 
400 000 personnes (soit 2 % de la population) seraient touchees par 1’insecurity 
alimentaire. En Mauritanie, le Gouvernement distribue des produits alimentaires 
afin d’aider quelque 300 000 personnes (environ 10 % de la population) en proie a 
l’insecurite alimentaire a faire face a leurs besoins. On continue de faire etat du 
recours a des mecanismes de survie regrettables pour faire face a la situation, 
comme la vente de betail, la reduction du nombre de repas et le retrait des enfants 
de l’ecole. Le plan d’intervention strategique pour le Sahel, lance en janvier, n’est 
finance a ce jour qu’a 24 %. 

15. La persistance de l’insecurite dans le nord du Mali et le nord-est du Nigeria a 
entraine un deplacement a grande echelle de la population, ce qui a augmente les 
besoins humanitaires. Quelque 137 000 Maliens se trouvent toujours dans les pays 
voisins que sont l’Algerie, le Burkina Faso, la Mauritanie et le Niger. La violence 
qui continue de regner dans le nord du pays a eu des repercussions sur le retour des 
refugies. 

16. Dans le nord-est du Nigeria, la situation humanitaire continue de se deteriorer 
et le nombre de deplaces est en forte augmentation. Environ 4,2 millions de 
personnes sont en proie a l’insecurite alimentaire et 510 000 enfants de moins de 
5 ans souffrent de malnutrition aigue severe. Lorsque la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme puis le Vice-Secretaire general se sont rendus au Nigeria, du 11 
au 14 mars et du 26 au 29 mars, respectivement, le Gouvernement s’est dit dispose a 
faciliter l’acces des specialistes des droits de l’homme et des acteurs humanitaires 
au nord-est du pays. Une mission devaluation humanitaire conjointe des Nations 
Unies et de l’Agence nationale de gestion des situations d’urgence, qui s’est rendue 
dans les trois Etats du nord-est en mai, a conclu qu’au moins 650 000 personnes 
etaient deplacees du fait de la violence qui regne dans les Etats de Borno, Yobe et 
Adamawa. On estime en outre a 60 000 le nombre de personnes ayant fui vers le 
Cameroun, le Tchad et le Niger. La mission d’evaluation a constate que les 
institutions publiques se heurtaient a des contraintes en termes de moyens et de 
coordination au niveau federal comme au niveau des Etats, ce qui limitait 
l’efficacite de 1’action humanitaire actuelle et aggravaient les effets de la 
malnutrition et le manque d’acces a l’education et aux formations sanitaires. Elle a 
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egalement note des problemes dus au manque de transparence concernant le 
processus d’enregistrement des deplaces. 

17. Le 22 mars, une poussee du virus Ebola a ete confirmee dans la region de 
Nzerekore en Guinee forestiere pres de la frontiere avec le Liberia. L’epidemie s’est 
par la suite propagee a Conakry puis au Liberia. Le nombre de cas releves avait 
baisse regulierement entre mi-avril et debut mai, mais est a nouveau en hausse. Au 
total, au 20 juin, 567 cas, dont 342 deces, ont ete enregistres dans la region depuis le 
debut de cette epidemie, la plus meurtriere depuis des annees. Plusieurs organismes 
internationaux apportent leur concours aux Ministeres de la sante de la Guinee, du 
Liberia et de la Sierra Leone. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a 
notamment deploye des medecins et des specialistes de la prevention et de la 
maitrise des infections, mis au point des materiels de formation a 1’intention de ces 
derniers et fourni aux pays touches des equipements de protection individuelle. Cent 
specialistes de l’OMS ont en outre ete deployes aupres du Reseau mondial d’alerte 
et d’intervention en cas d’epidemie, qui est un cadre de collaboration technique 
constitue d’institutions et de reseaux qui mettent en commun des ressources 
humaines et techniques afin d’identifier, de confirmer et de contrer rapidement les 
epidemies d’envergure internationale. A la mi-avril, les autorites guineennes ont 
egalement annonce quelque 140 cas de meningite, qui ont cause 40 deces 
enregistres. L’apparition et la propagation rapide du virus Ebola, combinees a 
l’augmentation du nombre de cas de meningite en Guinee, ont montre les faiblesses 
relatives du systeme de sante des pays touches. 

D. Tendances concernant les droits de Fhomme 
et la problematique hommes-femmes 

18. La faiblesse des institutions et le manque de volonte politique et de ressources 
ont continue d’entraver les efforts faits par les pays de la region pour proteger les 
droits de l’homme et lutter contre l’impunite. On continue par ailleurs de faire etat 
de traite d’etres humains et de travail d’enfants dans certains pays. Sur une note 
positive, en fevrier, la Mauritanie a adopte la feuille de route pour la mise en oeuvre 
des recommandations faites en 2009 par la Rapporteuse speciale sur les formes 
contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs consequences, dans le 
cadre de T elimination de la pratique de l’esclavage en Mauritanie. Cette adoption 
est intervenue a Tissue de consultations entre le Gouvernement, la societe civile et 
d’autres acteurs nationaux, en collaboration etroite avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme. 

19. Au Nigeria, les multiples attaques de plus en plus violentes de Boko Haram 
visant les villages, les marches, les hopitaux et les ecoles, en particulier dans les 
Etats du nord-est, se sont poursuivies. Le 15 fevrier, le groupe a tue plus de 
150 personnes lors de deux attaques distinctes le long du lac Tchad (Etat de Borno). 
Le groupe a egalement perpetre des attentats pres d’Abuja et de la ville de Jos. Des 
bombes ont explose a la peripherie d’Abuja, faisant 70 morts le 14 avril et 19 le 
l er mai. Le 14 avril, environ 276 filles ont ete enlevees au lycee public pour filles de 
Chibok, dans l’Etat de Borno. Dans une video diffusee plus tard, le chef de Boko 
Haram, Abubakar Shekau, en a revendique la responsabilite et a declare que les 
filles seraient soumises au mariage force et a l’esclavage. II en est resulte une 
indignation generate et une mobilisation sans precedent contre le groupe ainsi qu ’un 
appui international aux efforts faits par le Nigeria pour obtenir le retour en toute 
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securite des filles. Le groupe a perpetre d’autres attaques et enlevements dans les 
regions du nord du Cameroun et du sud du Niger, ce qui atteste la dimension 
regionale de la menace qu’il represente. 

20. Au cours de la periode consideree, le Bureau a poursuivi ses efforts en appui a 
la transversalisation de la problematique hommes-femmes et a la promotion de la 
participation des femmes aux efforts deployes en faveur de la paix et de la securite. 
En Mauritanie, 6 des 11 nouveaux ministres nommes au gouvernement sont des 
femmes, ce qui constitue une avancee vers l’application de la loi de 2006 relative 
aux quotas. En ce qui concerne la protection, l’lnitiative de promotion de l’egalite 
des sexes du Fonds pour la consolidation de la paix, lancee en juin 2011, a permis a 
la Cote d’Ivoire et a la Guinee d’inscrire des mesures de lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste dans leurs programmes de reforme du secteur de la securite. 

E. Tendances concernant la securite 

21. La sous-region continue de faire face a de multiples menaces contre la 
securite, notamment la criminalite transnationale organisee, le trafic de drogues, le 
terrorisme et l’extremisme violent, les actes de piraterie dans le golfe de Guinee, les 
problemes de securite transfrontieres au Sahel et dans le bassin du fleuve Mano, et 
aux problemes de securite que represente Boko Haram dans le nord du Nigeria et 
dans les pays voisins (Cameroun, Niger et Tchad). 

22. Le Niger continue de faire face a des menaces transfrontieres du fait de la 
situation en Libye, au Mali et au Nigeria. L’afflux de rapatries et de refugies en 
provenance du nord-est du Nigeria dans la region frontaliere de Diffa se poursuit. Le 
7 mai, les autorites nigeriennes auraient arrete 14 partisans de Boko Haram qui 
planifiaient des attaques visant des cibles gouvernementales dans la region de Diffa 
et a Niamey. 

23. Au Senegal, les efforts visant a trouver une solution durable au conflit de 
32 ans engage par le groupe separatiste arme, le Mouvement des forces 
democratiques de Casamance (MFDC), ont progresse. Le President Macky Sail, qui 
a fait de la paix et du developpement une priorite de sa presidence, s’est rendu dans 
la region en mars et a annonce un projet special de developpement dans le cadre de 
Taction qu’il mene pour le developpement socioeconomique du pays. Le 28 avril, le 
chef du MFDC a annonce qu’il avait impose un cessez-le-feu unilateral a ses 
combattants pour demontrer son engagement a trouver une solution durable au 
conflit. Cette initiative faisait suite a des mois de mediation menee par la 
Communaute de Sant’Egidio, association chretienne basee a Rome, avec 1’appui des 
Etats-Unis et d’autres partenaires internationaux. 

24. En ce qui concerne le trafic de drogues illicites, on a constate une 
augmentation de la production de metamphetamine dans certaines parties de la 
region, comme en temoignent la decouverte et le demantelement d’un nombre 
croissant de laboratoires clandestins et les saisies plus frequentes de cargaisons 
illegales en provenance d’Afrique de l’Ouest et a destination de l’Asie de l’Est. La 
sous-region demeure une zone de transit de l’heroine en provenance d’Asie et de la 
cocaine en provenance d’Amerique du Sud. L’Afrique de l’Ouest est egalement 
devenue une destination pour des drogues comme Tramadol, un analgesique 
synthetique disponible sur le marche noir a des doses plus elevees qu’autorisees 
medicalement, ce qui cause une dependance clinique et l’accoutumance. 
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25. Les pays de la region continuent de manquer de moyens en matiere 
d’application des lois nationales et de gestion du domaine maritime, ce qui 
compromet leur aptitude a lutter contre la peche illegale et le braconnage dans les 
zones coheres vulnerables et met en peril l’equilibre ecologique et les economies 
des pays touches. Par ailleurs, la region demeure un point de transit pour le trafic de 
produits de la faune. Les 23 et 29 janvier, 3,8 tonnes d’ivoire qui se trouvaient dans 
des conteneurs a destination du Vietnam via le Nigeria et le Benin ont ete saisies au 
port de Lome. Le 17 avril, les autorites nigerianes ont intercepts a l’aeroport de 
Lagos 449 kilogrammes d’ivoire dissimules dans une cargaison destinee a 
Singapour. 

26. En ce qui concerne les pays de l’Union du fleuve Mano, deux incidents ont ete 
signales a la frontiere entre la Cote d’Ivoire et le Liberia, d’ou l’importance d’une 
mise en oeuvre rapide de la strategie de securite transfrontieres. Le 23 fevrier, des 
individus armes ont attaque des positions des Forces republicaines de Cote d’Ivoire 
(FRCI) a Fete et Grabo, pres de la frontiere avec le Liberia, tuant quatre soldats et 
un civil, ce qui a constitue un revers depuis la precedente attaque importante dans 
cette region, survenue en mars 2013. Le 15 mai, un nombre inconnu d’individus ont 
attaque le village de Fete, pres de Grabo, causant la mort de 13 personnes, dont 
deux enfants. Quelque 3 500 personnes ont egalement ete deplacees du fait de cette 
attaque. 

27. Malgre l’engagement politique pris et les progres accomplis par les pays du 
Sahel pour faire face aux problemes de securite dans le cadre d’initiatives bilaterales 
et multilaterales, les incidents survenus a Kidal (Mali) en mai ont montre 
l’insecurite qui regne dans le nord du Mali, soulignant ainsi la necessite de trouver 
une solution politique a travers un dialogue sans exclusive. La visite que le 
President de la Mauritanie, Mohamed Ould Abdel Aziz, President en exercice de 
l’Union africaine, a effectuee conjointement avec mon Representant special a Kidal 
le 23 mai a permis de parvenir a un cessez-le-feu. Toutes les parties se sont 
engagees a resoudre les differends par le dialogue. II importera que le 
Gouvernement, les groupes armes et les acteurs de la societe civile redoublent 
d’efforts pour oeuvrer de concert, en etroite cooperation avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA), en faveur d’un processus politique qui reponde aux aspirations du 
peuple malien a une paix durable. 

III. Activites du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest 

A. Bons offices et missions speciales 
de mon Representant special 

Burkina Faso 

28. En prelude a un engagement politique plus pousse de mon Representant 
special, le Bureau et la CEDEAO ont mene une mission d’alerte rapide a 
Ouagadougou du 20 au 25 avril. L’equipe a rencontre les dirigeants du parti au 
pouvoir et des principaux partis d’opposition, les representants de la societe civile, y 
compris les groupes religieux et les groupes de jeunes et de femmes, ainsi que les 
partenaires internationaux. Plusieurs interlocuteurs ont releve les tensions qui 
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regnaient autour d’une modification eventuelle de l’article 37 de la Constitution. Ils 
ont averti que l’annonce officielle de la date du referendum propose pourrait 
declencher des violences car la population semblait profondement divisee sur la 
question. 

29. Mon Representant special a rencontre le President Compaore a Ouagadougou 
le 24 mars, dans un climat de tensions politiques croissantes. Mon Representant 
special a souligne qu’il fallait preserver les acquis democratiques du Burkina Faso, 
ainsi que la cohesion sociale et la stabilite du pays. Le President Compaore a fait 
part de sa volonte de poursuivre le dialogue avec 1’opposition et a evoque le role 
joue par le President de la Cote d’Ivoire, Alassane Ouatarra, qui avait pris contact 
avec differents partis burkinabe en mars. Mon Representant special a maintenu le 
contact avec le President Ouattara a cet egard et s’est egalement entretenu de la 
situation avec le President du Ghana, John Dramani Mahama, en sa qualite de 
President en exercice de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDE AO. 

Nigeria 

30. Mon Representant special a tenu des reunions avec les autorites nigerianes et 
les representants de la communaute internationale au debut de fevrier a Abuja, en 
marge des reunions de la Commission mixte Cameroun-Nigeria, pour examiner 
1’evolution de la situation politique et en matiere de securite dans le pays. A cette 
occasion, il a reaffirme que l’ONU etait disposee a aider la Commission electorale 
nationale independante a creer les conditions favorables a la tenue d’elections 
generates libres, pacifiques et sans exclusive en 2015. II a egalement parle de la 
situation des droits de l’homme dans la partie nord-est du pays avec le Secretaire 
executif de la Commission nationale nigeriane des droits de l’homme, notamment 
du deployment eventuel de specialistes des droits de l’homme dans la region et de 
la formation des forces armees aux droits de l’homme et au droit humanitaire. Du 17 
au 28 mars, le Departement des affaires politiques du Secretariat et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont effectue au Nigeria une 
mission visant a evaluer les besoins lies aux elections, qui a jete les bases pour une 
augmentation de l’appui technique des Nations Unies a la Commission electorale 
nationale independante au cours des elections de 2015. 

31. Face a la violence et a l’insecurite qui continuent de regner dans le nord-est du 
Nigeria et suite aux consultations avec le President Jonathan, j ’ai designe mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest comme mon Haut-Representant au 
Nigeria le 8 mai. II facilite l’appui des Nations Unies aux efforts entrepris pour 
obtenir la liberation en toute securite des lyceennes enlevees a Chibok (Etat de 
Borno) le 14 avril, et pour apporter une assistance plus vaste et contrer la menace de 
Boko Haram. 

32. En cette qualite, mon Representant special a effectue une premiere mission a 
Abuja du 12 au 15 mai. II a rencontre le President Jonathan et d’autres hauts 
responsables, notamment le Ministre des affaires etrangeres, le Ministre de la 
defense, le Ministre de la justice et le Procureur general. II a egalement rencontre le 
President du Comite presidentiel charge d’enqueter sur 1’enlevement des jeunes 
filles, le Directeur general de l’Agence nationale de gestion des situations 
d’urgence, le President de la Commission nationale nigeriane des droits de l’homme 
et le President de la Commission electorale nationale independante, ainsi que les 
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ambassadeurs des pays qui ont offert une aide en appui aux efforts faits par le 
Nigeria pour liberer les filles enlevees. II a reaffirme que l’ONU condamnait 
fermement l’enlevement et qu’elle appuyait les efforts du Nigeria, notamment dans 
le cadre du dispositif d’appui integre que met en place l’equipe de pays des Nations 
Unies. Ce dispositif comprendra la fourniture d’un appui immediat aux families 
touchees, a la population et aux filles apres leur liberation, en particulier des 
services d’accompagnement psychosocial et la facilitation de leur reintegration dans 
leur famille et leurs communautes. Le dispositif portera egalement sur les besoins 
d’urgence, ainsi que sur l’appui au relevement rapide, de fa 9 on a remedier aux 
problemes structured a long terme du pays. 

33. Pendant cette visite, mon Representant special s’est declare preoccupe par la 
deterioration de la situation dans le nord-est du pays. II a offert l’appui de l’ONU 
pour renforcer les mecanismes nationaux de coordination et a demande que le 
Gouvernement facilite l’acces des acteurs humanitaires a toutes les personnes qui 
ont besoin d’une assistance d’urgence. Lors de ses entretiens avec les differents 
interlocuteurs, il a souligne la necessite de renforcer la cooperation regionale 
comme l’un des moyens de repondre aux menaces que represented les activites de 
Boko Haram. 

34. Pendant la deuxieme visite qu’il a effectuee au Nigeria, du 4 au 9 juin, mon 
Representant special a rencontre des representants du Gouvernement, notamment le 
Gouverneur de l’Etat de Borno, ainsi que les anciens Chefs d’Etat Olusegun 
Obasanjo et Abdulsalami Abubakar, des dirigeants de partis politiques, la societe 
civile ainsi que des partenaires regionaux et internationaux. Lors des reunions qu’il 
a eues, il a souligne combien il importait que tous les Nigerians, quelles que soient 
leurs divergences politiques et religieuses, collaborent pour faire face aux difficultes 
que connait le pays. Le 12 juin, il a participe a une reunion ministerielle organisee a 
Londres en vue de renforcer les initiatives de cooperation operationnelle dans le 
bassin du lac Tchad. 

Guinee 

35. Le 13 janvier, mon Representant special a assiste a la ceremonie d’investiture 
et d’ouverture de la premiere session du nouveau Parlement elu en Guinee. A la 
demande du Gouvernement, le Bureau a contribue a l’envoi dans le pays d’une 
mission technique des Nations Unies conduite par le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix du 21 au 25 avril, en vue de determiner dans quelle mesure 
l’ONU pourrait apporter un appui au nouveau Parlement. 

Commission mixte Cameroun-Nigeria 

36. La Commission mixte Cameroun-Nigeria a continue de faire fond sur les 
progres accomplis dans 1’application de 1’arret rendu par la Cour internationale de 
Justice le 10 octobre 2002 concernant la frontiere terrestre et maritime entre le 
Cameroun et le Nigeria. A la trente-deuxieme session de la Commission mixte, 
tenue a Abuja les l er et 2 fevrier, mon Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest et President de la Commission mixte et les Chefs des delegations du 
Cameroun et du Nigeria ont evalue la situation generate et les perspectives 
d’achevement de la demarcation de la frontiere en 2014. Les parties ont approuve un 
programme d’activites, qui prevoit les dernieres missions sur le terrain, 
l’etablissement des cartes et la mise au point finale du proces-verbal sur la 
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delimitation de la frontiere terrestre et maritime. Elies sont egalement convenues de 
tenir deux sessions de la Commission mixte en avril et juillet. Toutefois, la 
deterioration des conditions de securite dans le nord-est du Nigeria a empeche les 
visites sur le terrain envisagees, ce qui a considerablement ralenti les progres faits 
pour mener le processus a son terme. 

37. Les parties se sont entendues sur le trace d’environ 1 947 kilometres sur les 
quelque 2 100 kilometres de frontiere terrestre a ce jour. Le bornage de la frontiere 
se poursuit. Quelque 289 bornes ont ete construites entre janvier et juin, ce qui porte 
leur nombre total a 667. Au cours de la periode consideree, le Comite cree pour 
elaborer la declaration sur la delimitation de la frontiere terrestre et maritime a tenu 
des reunions avec l’appui actif du Bureau des affaires juridiques du Secretariat. Par 
ailleurs, la Section de la cartographie de l’ONU s’emploie a etablir des cartes de la 
declaration sur la delimitation de la frontiere, ce qui permettra de produire des 
feuilles de carte a grande echelle. 

Afrique de l’Ouest 

38. Du 16 au 18 avril, mon Representant special a accompagne mon Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques durant ses visites au Senegal, en Mauritanie, 
en Cote d’Ivoire et en Guinee. A Abidjan, ils se sont penches sur la situation en 
Afrique de l’Ouest avec le President Ouattara, dont ils ont salue la contribution 
durant les deux annees de sa presidence de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO. Ils ont souligne dans leurs discussions que le soutien 
de l’ONU a la Cote d’Ivoire demeurait essentiel, en particulier pour ce qui etait de 
mobiliser des ressources aux fins des processus de dialogue et de reconciliation et 
du processus de desarmement, demobilisation et reintegration, et pour renforcer les 
capacites d’institutions clefs comme la Commission nationale des droits de l’homme 
et la Haute Autorite pour la bonne gouvernance. Mon Secretaire general adjoint et 
mon Representant special ont encourage le President Alpha Conde, qu’ils ont 
rencontre a Conakry, a cooperer avec l’opposition pour mettre en ceuvre les 
dernieres dispositions de 1’Accord politique du 3 juillet 2013. Le President a affirme 
que son pays etait pret a resserrer son partenariat avec l’ONU en accroissant le 
nombre de contingents fournis aux fins des operations de maintien de la paix. A 
Nouakchott, mon Secretaire general adjoint et mon Representant special ont 
encourage le President Abdel Aziz a poursuivre le dialogue politique avec 
l’opposition pour aider a creer des conditions propices aux elections presidentielles 
prochaines. Mon Secretaire general adjoint a egalement saisi cette occasion pour se 
concerter avec M. Aziz, en sa qualite d’actuel President de l’Union africaine, au 
sujet du renforcement de la cooperation entre cette derniere et l’ONU. 

39. Le 6 mai, mon Representant special s’est rendu a Accra pour y rencontrer le 
President Mahama, qui venait d’etre elu President de la Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO lors de la quarante-quatrieme session ordinaire 
de la Conference, tenue a Yamoussoukro les 28 et 29 mars. II a reitere la volonte du 
Bureau de continuer a appuyer la CEDEAO grace a la programmation commune 
d’activites et a une etroite collaboration quant aux strategies regionales de 
promotion de la paix et de la securite. Ils ont discute des elections qui doivent etre 
organisees dans un certain nombre de pays d’Afrique de l’Ouest et mon 
Representant special a reaffirme la determination de l’ONU a soutenir les efforts 
nationaux et regionaux en faveur du deroulement pacifique de ces elections. 
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B. Renforcement des capacites sous-regionales 
pour faire face aux menaces transfrontieres 
et transversales qui pesent sur la paix et la securite 

Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 

40. Le Bureau a joue un role essentiel dans le lancement de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel et dans la coordination des activites du Groupe de 
travail regional, qui sont axees sur le renforcement des mecanismes nationaux et 
regionaux de securite face aux menaces transfrontieres. II est fait etat de l’apport du 
Bureau, ainsi que de tous les autres organismes du systeme des Nations Unies qui 
participent a la mise en oeuvre de la Strategic, dans mon recent rapport (S/2014/397) 
sur les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la Strategic. 

Strategic de securite des frontieres de l’Union du fleuve Mano 

41. Le Bureau, le Secretariat de l’Union du fleuve Mano et la Commission de la 
CEDEAO, avec l’appui du PNUD, ont facilite le lancement du processus de mise en 
oeuvre de la strategic de securite des frontieres de l’Union du fleuve Mano. Le 
Bureau a accueilli a Dakar, du 28 au 30 avril, une reunion d’experts venus des pays 
de l’Union et de representants de la CEDEAO et de l’ONU, afin d’elaborer un projet 
de document quinquennal (2014-2018) pour la mise en oeuvre de la strategic. Un 
rapport d’etape a ete presente au Conseil des ministres de l’Union du fleuve Mano le 
3 mai, a l’occasion du Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union, 
tenu a Conakry. Le 12 juin, le Bureau, le Secretariat de l’Union et la Commission de 
la CEDEAO ont facilite l’organisation d’une conference des partenaires a Abidjan 
visant a mobiliser des fonds pour la mise en oeuvre de la strategic. 

Actes de piraterie dans le golfe de Guinee 

42. Les pays du golfe de Guinee ont continue de lutter contre les actes de piraterie, 
les vols a main armee, le trafic et autres activites illicites qui se produisent en mer 
dans la region, avec l’appui de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), de la CEDEAO et de la Commission du golfe de Guinee. Le 
29 mars, la strategic maritime integree de la CEDEAO a ete adoptee a 
Yamoussoukro. Le Bureau, en collaboration avec le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), a participe a une serie de trois reunions 
du Groupe interregional de travail consacrees a la creation du Centre interregional 
de coordination des mesures de surete et de securite dans le golfe de Guinee. Le 
Groupe interregional de travail est constitue de la CEEAC, de la CEDEAO, de la 
Commission du golfe de Guinee, du Commandement des Etats-Unis pour l’Afrique, 
de l’Union africaine, de l’ONU (UNOWA et BRENUAC) et de representants du 
Cameroun, de la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
et des Etats-Unis. Les experts ont redige des documents en vue de mettre en place le 
Centre interregional de coordination, qui aura son siege a Yaounde. Ils se sont 
ensuite reunis pour mettre a jour les documents sur la base des informations resues 
des parties prenantes regionales, des Etats membres et des partenaires strategiques. 
Le 5 juin, les chefs des institutions de la Commission du golfe de Guinee, de la 
CEEAC et de la CEDEAO se sont reunis a Yaounde et ont approuve le protocole 
additionnel au memorandum d’accord conclu entre la CEEAC, la CEDEAO et la 
Commission du golfe de Guinee au sujet de l’organisation et du fonctionnement du 
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Centre interregional de coordination. Les organisations ont egalement decide 
d’inaugurer le Centre le 11 juillet 2014. 

Reforme du secteur de la securite 

43. La Commission de la CEDEAO a organise a Banjul, les 22 et 23 mai, une 
reunion intergouvernementale d’experts consacree a la validation de son cadre 
d’action sur la reforme du secteur de la securite et de la gouvernance. Le cadre 
d’action a ete elabore avec le concours du Bureau et d’autres entites des Nations 
Unies. Au cours de la reunion, la Commission a exhorte les Etats membres a definir 
des strategies de securite nationale assorties d’objectifs de developpement. 

44. Au cours de la periode consideree, avec l’appui de l’ONU, la Guinee a mis la 
derniere main a ses plans d’action sectoriels concernant la defense, la police et la 
protection des civils, la justice, les douanes, l’eau et les forets ainsi que le prevoit la 
politique nationale de defense et de securite adoptee en 2013. Le 7 mai, mon 
Representant special a assiste a la reunion de la Commission d’orientation 
strategique du Comite national de pilotage de la reforme du secteur de la securite de 
la Guinee, a 1’invitation du President Conde. A 1’occasion de cette reunion, le 
Gouvernement a presente aux partenaires la strategic nationale pour les actions 
prioritaires pour la periode 2014-2017, qui definit trois domaines prioritaires, a 
savoir le renforcement de la gouvernance du secteur de la securite, le renforcement 
des capacites operationnelles et l’amelioration des relations civilo-militaires. 

Trafic de drogues et criminalite transnationale organisee 

45. A sa quarante-quatrieme session ordinaire, tenue a Yamoussoukro les 28 et 
29 mars, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO a fait 
part de l’inquietude que lui inspirent les consequences devastatrices de l’extremisme 
violent et la criminalite transnationale organisee grandissante. Elle a etalement 
commence a passer en revue le Plan d’action regional de la Communaute des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) contre le trafic de drogues, la criminalite organisee 
et la consommation de drogues en Afrique de l’Ouest (2008-2014). Aux cotes de 
l’ONUDC, le Bureau a contribue a la reunion des comites interministeriels de 
coordination de la lutte contre la drogue de la CEDEAO, qui s’est tenue en janvier a 
Cotonou, ou ont ete formules certains elements du Plan d’action regional pour la 
periode 2015 a 2020. 

46. Mon Representant special a egalement participe a la cinquante-septieme 
session de la Commission des stupefiants a Vienne les 13 et 14 mars, dans le cadre 
des efforts qu’il continue de deployer pour plaider en faveur d’un appui 
international accru a 1’action contre le commerce illicite de la drogue en Afrique de 
l’Ouest. II s’est egalement entretenu avec le Directeur executif de 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) au sujet de nouvelles activites 
conjointes qui seront menees avec le Bureau. Le 6 mai, il s ’est rendu a Accra, ou il a 
discute avec le nouveau President de la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la CEDEAO, le President Mahama (Ghana) de 1’Initiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest et de la criminalite transnationale organisee. 

47. En sa qualite de President du Comite de haut niveau charge de l’lnitiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest, mon Representant special s’est rendu au cours de la 
periode consideree dans les cinq pays membres du Comite (Cote d’Ivoire, Guinee, 
Guinee-Bissau, Liberia et Sierra Leone), dont il a rencontre les chefs d’Etat 
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respectifs. II s’est egalement rendu aupres des trois cellules de lutte contre la 
criminalite transnationale (en Guinee-Bissau, en Sierra Leone et au Liberia) et a 
constate les progres accomplis dans leur mise en oeuvre, en depit des contraintes 
budgetaires et d’autres problemes auxquels elles se heurtent. Au lendemain du 
retrait du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Sierra Leone (BINUCSIL), la Sierra Leone a affirme que sa cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale serait pleinement integree dans le dispositif de securite en 
2014. La Guinee et la Cote d’Ivoire ont annonce leur intention de constituer leurs 
propres cellules dans un avenir proche. 

48. Mon Representant special a egalement preside la Conference de donateurs de 
haut niveau de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, tenue le 22 mai a New 
York, avec la participation de mon Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix et du Directeur executif de l’ONUDC. Ont egalement participe a 
la reunion les ministres des cinq pays membres de l’lnitiative et plusieurs donateurs 
internationaux. Les ministres ont reaffirme 1’engagement politique de leurs pays 
respectifs au programme et a la lutte contre la criminalite transnationale organisee et 
le trafic de drogues en general, dans le cadre du Plan d’action de la CEDE AO. Le 
l er juin, le Secretaire general de l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), Ronald K. Noble, a rendu visite a mon Representant special a Dakar. 
Ils se sont rendus ensemble en Guinee-Bissau le 2 juin pour y tenir des discussions 
avec les autorites nationales, notamment au sujet de la cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale de ce pays. 

Lutte contre le terrorisme 

49. Le Processus de Nouakchott destine au renforcement de la cooperation en 
matiere de securite et a l’operationnalisation de 1’architecture africaine de paix et de 
securite dans la region sahelo-saharienne, dirige par l’Union africaine, a continue de 
progresser, avec l’appui du Centre africain d’etudes et de recherche sur le 
terrorisme. Le Bureau a assiste aux reunions des chefs des services de 
renseignement et de securite des pays de la region sahelo-saharienne organisees a 
Niamey les 17 et 18 fevrier et a Ouagadougou les 19 et 20 mai. Les participants a la 
reunion de Ouagadougou ont decide, en etroite concertation avec le Gouvernement 
nigerian, de mettre en place une cellule de coordination ad hoc a Abuja afin de 
renforcer l’echange d’informations et de donnees de renseignements dans le cadre 
de l’action menee contre Boko Haram. Les participants ont egalement pris note de la 
decision de la Commission de T Union africaine de constituer une equipe regionale 
speciale chargee de faciliter une action regionale efficace contre Boko Haram 

50. Le 10 mai, le Groupe intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme du Comite ministeriel de la CEDE AO s’est 
reuni a Niamey. Plusieurs intervenants ont releve que la criminalite financiere, 
notamment le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, constituait 
une grave menace pour la securite, la stabilite et le developpement des pays de la 
sous-region, et ont mis T accent sur la necessite de prendre des mesures pour y parer. 
La France et les Etats-Unis ont accru leur soutien militaire au Niger depuis janvier. 
Un certain nombre de pays ont egalement envoye a Abuja des equipes d’experts 
militaires et de specialistes du renseignement afin de contribuer aux efforts deployes 
par le Nigeria pour que les etudiantes enlevees le 14 avril par Boko Haram puissent 
etre liberees saines et sauves. Apres le Sommet de Paris pour la securite au Nigeria, 
organise le 17 mai, le Benin, le Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad ont 


14-55895 


13/19 



S/2014/442 


intensifie leur cooperation pour lutter contre les activites de Boko Haram. L’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme de l’ONU apporte egalement aux autorites 
nigerianes une assistance technique en matiere de lutte contre le terrorisme. 

51. Du 13 au 15 mai s’est tenue a Nouakchott une reunion des agents des douanes 
des pays du Sahel et du Maghreb, organisee a l’initiative de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, avec le concours du Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme. Les participants ont discute du renforcement des 
dispositifs de police des frontieres, en faisant fond sur les resultats de la Conference 
de Rabat sur la cooperation dans le domaine du controle des frontieres dans le Sahel 
et le Maghreb, tenue en mars 2013. Un reseau de specialistes de la securite aux 
frontieres a ete cree avec le concours de plusieurs partenaires, dont le Bureau, 
l’Organisation de l’Aviation civile internationale (OACI) et INTERPOL. Le 21 mai, 
les Ministres de l’interieur du Burkina Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et 
du Tchad ont constitue le G-5 Sahel (avec la participation du Senegal et de l’Union 
europeenne en qualite d’invites), qui sera base a Nouakchott et servira de cadre de 
coordination pour l’action contre le terrorisme et d’autres menaces transfrontieres. 

C. Promotion de la bonne gouvernance, du respect 

de l’etat de droit, des droits de 1’homme et de la prise 
en consideration de la problematique hommes-femmes 

52. Le Bureau a organise une serie de reunions de consultation avec les parties 
prenantes, y compris les institutions nationales de defense des droits de l’homme et 
les reseaux de la societe civile, le 23 avril et le 28 mai respectivement, dans le 
contexte du Plan d’action « Les droits avant tout » lance par le Secretaire general. 
Les participants ont passe en revue la situation sociopolitique dans la sous-region et 
ont insiste sur le role de la societe civile dans la promotion du respect de l’etat de 
droit et des droits de l’homme au cours des elections qui auront lieu prochainement 
dans la sous-region. 

53. Le 13 fevrier, le Bureau et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes ont lance une base de donnees en ligne sur l’egalite 
des sexes, les femmes, la paix et la securite en Afrique de l’Ouest, en collaboration 
avec la CEDEAO, 1’Union du fleuve Mano et d’autres membres du Groupe de 
travail sur les femmes, la paix et la securite en Afrique de l’Ouest. La base de 
donnees servira a ameliorer 1’information et l’echange de connaissances dans la 
region. Vingt coordonnateurs nationaux ont re?u une formation a la gestion de cette 
base de donnees. Au cours de la periode consideree, l’UNOWA et le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix des Nations Unies ont pour leur part entrepris de passer 
en revue les projets du Fonds pour la consolidation de la paix actuellement menes en 
Afrique de l’Ouest, en vue de trouver de nouvelles possibilites de promotion de 
l’egalite des sexes et de mettre en oeuvre la politique de l’ONU en faveur de la 
participation des femmes aux processus politiques et electoraux. 

54. Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, le Bureau a facilite et 
coordonne le deployment en Guinee-Bissau par le Groupe de travail sur les 
femmes, la paix et la securite en Afrique de l’Ouest, du 7 au 18 avril, d’une 
«mission de solidarity » chargee d’observer les elections presidentielles et 
legislatives du 13 avril. La mission a cree en Guinee-Bissau le « pole d’observation 
pour les femmes », qui a permis aux organisations de la societe civile de contribuer 
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a la surveillance et a l’observation des elections. Le 16 mai, le Bureau et le Groupe 
de travail ont egalement coordonne une marche pacifique a Dakar en signe de 
solidarity avec les appels en faveur de la liberation des ecolieres enlevees par Boko 
Haram. 

D. Cooperation interinstitutions 

Cooperation entre les organismes des Nations Unies 

55. Au cours de la periode consideree, le Bureau et les chefs des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies ayant leur siege a Dakar ont regulierement 
organise des reunions consultatives visant a echanger des informations et a renforcer 
la cooperation. Le 21 janvier, mon Representant special a donne aux directeurs 
regionaux un aperfu de 1’evolution de la situation politique dans la region, en 
particulier des progres accomplis en Guinee, ainsi que du plan de mise en oeuvre de 
la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel et de la reunion du Comite 
directeur pour la mise en oeuvre de la Strategic. Le 15 avril, le Bureau a egalement 
organise une reunion des directeurs regionaux a 1’occasion de la visite du Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques en Afrique de l’Ouest. Ils ont discute de la 
situation actuelle en Afrique de l’Ouest sur le plan humanitaire et en matiere de 
developpement, en particulier des defis nouveaux et des retombees de la situation au 
Nigeria. Le 19 mai, mon Representant special a rencontre les directeurs des 
organismes et le Coordonnateur regional des secours humanitaires pour le Sahel afin 
de discuter de l’appui que l’ONU prete au Gouvernement nigerian dans les efforts 
qu’il deploie pour lutter contre la menace terroriste dans le nord-est du pays et de 
ses consequences humanitaires. Le 10 juin, mon Representant special a presente aux 
chefs des organismes et programmes mon Envoyee speciale pour le Sahel, Hiroute 
Guebre Sellassie; des discussions ont eu lieu sur la voie a suivre pour mettre en 
oeuvre la Strategie des Nations Unies pour le Sahel. 

56. Le 9 mai, mon Representant special a organise a Dakar la vingt-sixieme 
reunion ordinaire des chefs de missions politiques speciales et de missions de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique de l’Ouest. Les participants ont 
note les progres accomplis en Guinee-Bissau et souligne la necessity du maintien de 
l’aide regionale et internationale apportee au pays. Ils ont aussi souligne 
l’importance que l’aide internationale revet pour les processus electoraux qui 
doivent se tenir dans un certain nombre de pays de la region en 2015 et en 2016. 

Cooperation avec les partenaires regionaux et sous-regionaux 

57. Au cours de la periode consideree, le Bureau et la CEDEAO ont continue de 
cooperer activement au reglement des questions touchant a la paix et a la securite 
dans la sous-region. Le Bureau a effectue plusieurs visites aupres de la Commission 
de la CEDEAO a Abuja pour examiner, entre autres, la mise en oeuvre de la 
Strategie des Nations Unies pour le Sahel, les initiatives en faveur de l’instauration 
du cadre politique sous-regional pour la gouvernance et la reforme du secteur de la 
securite en Afrique de l’Ouest, et l’appui a la mise en oeuvre de la strategie maritime 
integree de la CEDEAO adoptee le 29 mars a Yamoussoukro. 

58. Le 4 mars, la deuxieme reunion consultative entre la CEDEAO et le Bureau a 
ete organisee a Abuja pour definir les activites a mener conjointement au cours de 
l’annee a venir. Les activites prioritaires definies sont l’appui a 1’Union du fleuve 
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Mano, l’appui aux processus electoraux a venir, y compris 1’organisation de 
missions conjointes d’alerte rapide, la programmation commune de la mise en 
oeuvre de la strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, l’appui au Conseil 
des Sages de la CEDEAO et l’appui a la mise en place de la Division de la 
mediation et de la facilitation de la CEDEAO. Les participants ont egalement 
discute de la situation regionale en matiere de securite, de la cooperation en matiere 
de securite maritime, des droits de l’homme et des questions relatives a la parite 
entre les sexes, ainsi que de Elaboration d’une strategie de communication de la 
CEDEAO. Le Bureau et la CEDEAO ont en outre effectue au Burkina Faso, du 20 
au 26 avril, une mission d’evaluation du dispositif d’alerte rapide. Par ailleurs, mon 
Representant special s’est regulierement concerte avec le President de la CEDEAO, 
le President de la Commission de la CEDEAO et le Commissaire de la CEDEAO 
charge des affaires politiques, de la paix et de la securite, au sujet de questions 
d’interet commun. 

59. Le Bureau a continue de travailler en etroite collaboration avec le Haut- 
Representant de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel aux fins de la mise en 
oeuvre de la strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, et en sa qualite de 
Copresident du secretariat technique de la plateforme de coordination ministerielle 
de Bamako. Les 30 et 31 janvier, mon Representant special a assiste a la vingt- 
deuxieme session ordinaire de la Conference de l’Union africaine a Addis-Abeba, en 
tant que membre de la delegation de l’ONU menee par le Vice-Secretaire general. II 
a egalement assiste au seminaire de haut niveau organise par l’Union africaine a 
Durban (Afrique du Sud) les 29 et 30 avril, sur le theme « Faire taire les armes en 
Afrique ». 

60. Le Bureau a participe aux quatrieme et cinquieme reunions des chefs des 
services de renseignement des pays de la region sahelo-saharienne, tenues les 17 et 
18 fevrier et les 19 et 20 mai, respectivement, dans le cadre du processus de 
Nouakchott sur le renforcement de la cooperation securitaire et l’operationnalisation 
de l’architecture africaine de paix et de securite. Mon Representant special a 
egalement assiste a la troisieme reunion ministerielle des pays du Sahel consacree 
au renforcement de la cooperation securitaire et a l’operationnalisation de 
l’architecture africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne, tenue 
a Niamey le 19 fevrier. 

Observations et recommandations 

61. Je me felicite du bon deroulement des elections presidentielles et legislatives 
en Guinee-Bissau, qui n’auraient pu etre menees a bien sans l’appui et l’engagement 
constants des principaux partenaires regionaux et internationaux. La prestation de 
serment et la mise en place des autorites nouvellement elues ont marque le plein 
retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays. Alors que le pays s’engage 
dans la reconstruction de ses institutions publiques et la mise en oeuvre de reformes 
clefs, y compris le controle des forces armees par les autorites civiles, il sera crucial 
que l’appui regional et international en faveur des besoins du pays et des efforts de 
consolidation de la paix soit maintenu. Je demande a la communaute internationale 
d’apporter a la Guinee-Bissau l’assistance d’urgence dont elle a besoin pour parer 
aux imperatifs les plus pressants et de lui fournir un appui a long terme pour 
reconstruire ses institutions publiques. 
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62. Je me rejouis egalement des progres remarquables realises en Sierra Leone, 
qui ont conduit a la fermeture dans ce pays du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix. Comme je l’ai dit lorsque je me suis rendu a 
Freetown en mars 2014, l’ONU continuera a aider le Gouvernement et le peuple 
sierra-leonais a progresser sur la voie de la stabilite politique et de la prosperite. 

63. L’ONU poursuivra son action en faveur de la consolidation de la paix en 
Guinee afin de promouvoir le renforcement des institutions etatiques et la reforme 
des secteurs de la securite et de la justice penale comme l’a demande le 
Gouvernement. J’invite les partenaires internationaux a continuer d’accompagner le 
Gouvernement dans ses efforts pour parvenir aux objectifs prioritaires en matiere de 
consolidation de la paix. 

64. Je suis preoccupe par les tensions initiales qui se manifestent a l’approche des 
elections presidentielles et legislatives, qui doivent se tenir dans certains pays 
d’Afrique de l’Ouest en 2015 et en 2016. J’encourage les gouvernements concernes 
et les parties prenantes nationales a prendre toutes les mesures necessaires pour 
intensifier le dialogue et parvenir rapidement a un consensus sur les questions 
litigieuses. Je demande a tous les acteurs de s’employer a creer des conditions 
propices a la tenue d’elections ouvertes, libres et credibles, notamment en assurant 
la pleine participation des femmes aux processus politique et electoral. La situation 
de plus en plus complexe en Afrique de l’Ouest met en evidence la necessite de la 
creation au sein de la Section des affaires politiques du Bureau d’une unite 
d’analyse qui donne un meilleur eclairage sur la pratique des bons offices et 
permette de mener en temps utile une action preventive, comme je l’ai recommande 
dans mon rapport precedent. 

65. Je reitere ma ferme condamnation des atrocites commises par Boko Haram au 
Nigeria et dans les pays limitrophes du Cameroun et du Niger, qui ont coute la vie a 
un grand nombre de civils et ont cause la destruction de biens a grande echelle et 
entraine des deplacements massifs de population. Je demeure particulierement 
preoccupe par le maintien en detention par Boko Haram des ecolieres enlevees a 
Chibok, dans l’Etat de Borno. L’ONU, notamment par F intermediate de mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et Representant de haut niveau au 
Nigeria, continuera d’aider les autorites nationales a obtenir la liberation en toute 
securite de ces jeunes filles ainsi qu’a lutter contre l’insecurite dans le nord-est du 
pays et a remedier a ses consequences sur la situation humanitaire et sur les droits 
de l’homme. Je suis egalement preoccupe par les effets prejudiciables que 
l’insecurite a sur les pays de la region, et je reaffirme que l’ONU est disposee a 
collaborer avec la CEDEAO, l’Union africaine, les pays de la region et les 
partenaires internationaux pour regler le probleme que representent Boko Haram et 
le terrorisme. 

66. Je me felicite des efforts deployes par le Nigeria, avec le soutien et l’assistance 
de ses partenaires regionaux et internationaux, pour combattre le terrorisme et 
s’attaquer aux causes profondes de l’insecurite dans le pays. Je demande 
instamment au Gouvernement nigerian de prendre toutes les mesures necessaires 
pour assurer la securite et l’assistance, et de faciliter l’acces des organisations 
humanitaires aux populations civiles touchees dans les Etats d’Adamaoua, de Borno 
et de Yobe. J’insiste sur le fait que les forces gouvernementales et les agents de 
securite doivent mener leurs operations et leurs activites dans le plein respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. Cela devrait inclure le 
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respect des normes internationales relatives aux conditions de detention, a 1’usage 
de la force et a la garantie du droit a une procedure reguliere pour tous les detenus. 
Mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et Representant de haut niveau 
continuera d’associer le Gouvernement nigerian, ainsi que les gouvernements des 
pays voisins et les partenaires internationaux, aux initiatives engagees pour trouver 
des solutions durables aux defis auxquels se heurte le Nigeria. 

67. Je salue les efforts deployes par les gouvernements et les organisations sous- 
regionales pour faire face ensemble a 1’intensification de la criminalite 
transnationale organisee, du terrorisme, de l’extremisme violent, des actes de 
piraterie et des vols a main armee commis en mer. J’encourage les partenaires 
internationaux a continuer de soutenir ces efforts. Je me felicite egalement des 
initiatives regionales visant a s’attaquer collectivement a ces problemes de securite. 
Les efforts engages pour donner effet aux decisions prises lors du Sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEEAC et la CEDEAO qui s’est tenu a Yaounde en 
juin 2013 devraient etre acceleres avec le soutien constant des organisations 
regionales concernees, ainsi que de l’UNOWA et de l’UNOCA. Je me felicite 
egalement des progres accomplis, et je preconise la poursuite des efforts a cet egard, 
pour mettre en ceuvre la Strategic de securite des frontieres de l’Union du fleuve 
Mano, avec l’appui de la CEDEAO, de l’UFM et du Bureau. 

68. Mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest continuera d’agir en 
etroite cooperation avec mon Envoye special pour le Sahel, aux fins de la mise en 
ceuvre de la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. La stabilite et la 
securite dans le Sahel restent tributaires des mesures qui seront prises pour relever 
les defis immediats et remedier aux problemes plus profondement enracines, en 
particulier ceux auxquels sont confrontes au moins 20 millions de personnes qui 
continuent de souffrir de l’insecurite alimentaire en 2014. 

69. J’encourage les Etats Membres a aligner leurs contributions financieres sur les 
priorites axees sur les besoins dans le cadre du plan d’intervention strategique. Tout 
en privilegiant les activites vitales, ces priorites constituent aussi un moyen 
important de remedier aux vulnerabilites aigues et chroniques dans le Sahel. 

70. Je me felicite des mesures prises par la CEDEAO pour renouveler et actualiser 
son Plan d’action regional visant a lutter contre les problemes de plus en plus graves 
du trafic de drogues, de la criminalite organisee et de la toxicomanie en Afrique de 
l’Ouest. Toutefois, je suis preoccupe par le fait que la sous-region est en train de 
devenir une zone de production et de consommation illicites de drogues. 
J’encourage la CEDEAO a accelerer l’examen de son plan d’action, tout en prenant 
en compte ces nouveaux defis. Je felicite les partenaires de l’lnitiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest pour le role important que celle-ci joue en tant qu’outil de mise 
en ceuvre du Plan d’action regional de la CEDEAO, en particulier grace a la mise en 
place des cellules de lutte contre la criminalite transnationale. 

71. Je constate avec satisfaction que la cooperation se poursuit entre le Bureau et 
les organisations regionales, notamment la CEDEAO et le secretariat de l’Union du 
fleuve Mano, dans le cadre des efforts qu’ils deploient pour parer aux menaces a la 
paix et a la securite dans la region. Je me felicite de la tenue de consultations 
regulieres entre mon Representant special et les dirigeants des pays de l’Afrique de 
l’Ouest et je preconise le resserrement de leurs relations. Dans le me me ordre 
d’idees, je me felicite egalement de la poursuite de la cooperation entre les entites 
des Nations Unies presentes en Afrique de l’Ouest au titre de l’initiative « Unis dans 
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1’action » pour aider les pays de la region et les organisations sous-regionales et je 
felicite le Bureau pour son role a cet egard. 

72. Je felicite la Commission mixte Cameroun-Nigeria pour les avancees 
enregistrees quant a la demarcation de la frontiere entre les deux pays. J’encourage 
les Gouvernements camerounais et nigerian a continuer de s’employer a regler les 
points de disaccord qui subsistent, afin d’executer entierement l’arret rendu par la 
Cour internationale de Justice le 10 octobre 2002. 

73. En depit de la croissance economique enregistree, l’Afrique de l’Ouest subit 
toujours le contrecoup de developpement socioeconomique et continue d’afficher 
des taux de chomage et de pauvrete eleves, en particulier parmi les jeunes et les 
femmes. Assurer le developpement socioeconomique et l’integration regionale pour 
faciliter le commerce et le developpement devrait rester une priorite regionale. A cet 
egard, je salue les progres accomplis par la CEDE AO pour promouvoir le 
developpement des secteurs de l’energie et des infrastructures, et pour stimuler le 
commerce interregional et la libre circulation des personnes, des biens et des 
services. 

74. En conclusion, je tiens a remercier les gouvernements des pays d’Afrique de 
l’Ouest, la Commission de la CEDEAO, l’Union africaine et l’Union du fleuve 
Mano pour leur cooperation constante. Je remercie egalement toutes les entites des 
Nations Unies presentes en Afrique de l’Ouest, les organisations de la societe civile 
et les autres partenaires d’avoir continue de collaborer avec le Bureau dans 
l’execution de son mandat. Je remercie tout particulierement mon Representant 
special, le personnel du Bureau et la Commission mixte Cameroun-Nigeria de 
s’employer a promouvoir la paix et la securite en Afrique de 1’Quest. 
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